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DELIBERATION PORTANT CREATION D’EMPLOIS DANS LE CADRE DU TRANSFERT D’ACTIVITE PRIVE/ PUBLIC

Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..................................................................................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents :…… ……………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .……… …………………………………………………….........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….............................................……..

Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le Code général de la fonction publique, 

VU le Code du travail,

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du …………… ,

CONSIDERANT le transfert des salariés au regard de leur situation initiale (CDD, CDI, temps de travail…).
Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

La création des emplois correspondants :

x emploi (s)  de …………………. (indiquer les fonctions) à temps complet (ou temps non complet, dans ce cas préciser la durée hebdomadaire de travail) relevant des grades suivants : ……. (lister grades associés à l’emploi).

  x emploi (s)  de …………………. (indiquer autres fonctions) à temps complet (ou temps non complet, dans ce cas préciser la durée hebdomadaire de travail) relevant des grades suivants : ……. (lister grades associés à l’emploi).
Ces emplois seront pourvu (s) selon les conditions ci dessus ou par les agents transférés dont les contrats de droit privé deviennent des contrats de droit public à CDD ou CDI selon le contrat initial.
Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré, décide :
- d’adopter la proposition du Maire (ou : du Président),

- de modifier ainsi le tableau des emplois,
- d’inscrire au budget les crédits correspondants.
ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)

Publiée le………………………………….
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Fait à ..........., le............

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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